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MORALITE PRlVEE ET MORALITE PUBLIQUE 
CHEZ ARISTOTE 

Christian Rutten 

"C'est dans l'oiKLa, dans la famille, que, d'apres l'Ethique a Eudeme, 
RIO, 1242a40-bl, se trouvent d'abord les principes (apxaL) et les sour­
ces (7r'Y}'YaL) de I'amitie, de la vie civique et du juste (OLKCdov)" Ce qui 
s'accorde mal, on Ie voit, a ce que disent l'Ethique a Nicomaque et la 
Politique. 

II est vrai que, d'apres un passage de l'Ethique a Nicomaque, KI0, 
1180b7-13, l'education privee est, a un certain egard, superieure a l'edu­
cation publique. "II en est, dit Aristote, comme en medecine, ou Ie repos 
et Ia diete sont en general indiques pour Ie fievreux, mais ne Ie sont peut­
etre pas pour tel fievreux determine ... On jugera alors qu'il est tenu un 
compte plus exact des particularites individuelles quand on a affaire a 
l'education privee, chaque sujet trouvant alors plus facilement ce qui 
repond a ses besoins." (trad. J. Tricotl). N' en inferons cependant pas, 
comme fait Ie P. Gauthier, et comme fait aussi l'auteur de I'admirable 
traduction commentee des premiers livres de la Politique qu'a recemment 
publiee l' Akademie Verlag, M. Eckart Schiitrumpf, qu' Aristote, dans ce 
passage, s' il "affirme encore I' ancien ideal de I' education commune", "en 
constate I' effondrement et pose les fondements ideologiques d 'une nou­
velle education privee", que cette education privee elle-meme ne demande 
plus a une Ioi de I 'Etat, mais bien a une loi de la raison les valeurs 
universelles qu'elle requiert, que l'individu, dans cette perspective, "n'a 

1 C'est a cette traduction que, pour I 'Erhiqlle a Nicomaque, je me rapporterai dans les 
pages qui suivent. 
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plus besoin de demander a I 'Etat la regIe commune qu' il porte en luP." 
Venant, en effet, de reconnaltre, en 1180b7-13, les merites de l'education 
privee, Aristote prend soin d'indiquer, en 1180b13-26, ce que cependant 
cette derniere presuppose necessairement. Dans tous les cas, dit-il, "les 
soins les plus eclaires seront donnes a un homme pris individuellement, 
par un medecin ou un maItre de gymnastique ou tout autre ayant la 
connaissance de I 'universel". Dans Ie cas qui nous occupe, la connais­
sance de I 'universel qui se trouve requise est celle qui rend apte a legife­
rer, puisque c'est grace aux lois que nous devenons des hommes de bien. 
Cette science s'acqu~ert notamment, d'apres l'Ethique a Nicomaque, K10, 
injine, par l'analyse critique des regimes et des lois en vigueur dans les 
cites. Les regles de conduite, dans cette perspective, qu'inculquera l'edu­
cation privee ne sont point d 'un autre ordre, en verite, que celles qui 
s' appliquent a la vie des cites. 

II est encore vrai, d'autre part, que rend indispensable la loi, d'apres 
l'Ethique a Nicomaque, K10, 1180a4-5, Ie fait que la plupart des gens 
"obeissent a Ia necessite plutot qu'aux raisonnements, et aux chatiments 
plutot qu'au sens du bien". D'ou l'importance, 1180a18-21, de la force 
(70 ioxvpOV) , de Ia vertu coercitive (Cxvcx'YKCX(]nK~V €X€L OVVCXJLLV) que 
possede Ie VOJLOC;. Le Philosophe, cependant, insiste, en KI0, sur Ie fait 
que la Ioi est "une sorte d'intellect", 1180a18, "une regIe emanant", 118-
Oa21-22, "d'une certaine prudence et d'une certaine intelligence" .Or c'est 
sous ce dernier aspect que, non seulement dans Ie Protreptiqulf, mais 
encore dans a peu pres tous Ies passages, dans l'Ethique a Nicomaque et 
dans la Politique, ou il parle de la loi, Aristote envisage celle-ci. Rap­
pelons, a ce propos, que, d'apres la Politique, r16, 1287a28-32, Ie regne 
de la loi n'est pas autre chose que "Ie regne exclusif de Dieu et de l'intel­
Iect", que la loi est, en effet, "un intellect sans d6sir", qu'elle est'aussi, 
1287b3-5, tout de m~me que I'acte vertueux, Ie JLE(]OV Ie juste milieu. 
Rappelons encore Ie passage de l'un des livres dits "realistes" de la 
Politique, E9, 1310a34-36, d'apres Iequel c'est de vivre conformement 

2 Cf.R.-A. Gauthier et J.-Y. Jolif, Aristote, L'Etlzique a Nicomaque, 2e ed., Louvain­
Paris, 1970, II, 2, p. 907; E. Schiitrumpf, Aristoteles, Politik, «Aristoteles, Werke in 
deutscher Dbersetzung~, Band 9, Akademie-VerIag, Berlin 1991, I, p. 83 et 222. 

3 Cf.P. Aubenque, «Theorie et pratique politiques chez Aristote~, La 'Politique, d'Aris­
tote, Vandoeuvre-Geneve 1965 (Entretiens sur l'Antiquite classique XI), p. 105-106. 



MORALITE CHEZ·ARISTOTE 65 

a la 7rOALTELCX au regime de la cite, qui constitue la (JWTY]PWt., Ie salut de 
I 'homme. Aristote se souvient assurement ici de Platon, Lois, IV, 715c-d. 
OU les lois ne sont point souveraihes, dit,en effet, Aristote, Politique, A4, 
1292a32, il n'y a pas a proprement parler de 7rOALT€LCX, de regime de la 
cite. S'il evoque, dans l'Ethique a Nicomaque, KI0, d'autre part, la force 
et la vertu coercitive qui s' attachent a la loi, Aristote declare neanmoins, 
dans la Politique, B8, 1269a20-21, que la loi n'a pas, sans la coutume, 
assez de force pour etre obeie. 4 II affirme encore, en r15, 1286b31-33, 
qu'il ne suffit point qu'un souverain soit respectueux des lois et veuille 
ne gouverner que d'apres elles, que ce souverain doit encore disposer 
d'une puissance (OVVCXj1.U;) suffisante pour assurer la maintien des lois 
elles-memes. Dans la cite ideale, d'ailleurs, les citoyens, d'apres Ia 
Politique, H7, 1327b36-38, sont appeles, conformement au voeu de 
Platon, Lois, III, 690c, a se laisser docilement guider a la vertu par Ie 
Iegislateur. Sont ainsi distinguees l'une de I' autre, on Ie voit, la vertu 
coercitive de la loi et la valeur normative de la loi. "II semble bien, dit 
l'Ethique a Nicomaque, A13, 1102a7-10, que Ie veritable politique soit 
celui qui s'est adonne specialement a l'etude de la vertu, puisqu'il veut 
faire de ses concitoyens des gens honnetes et soumis aux lois." Entendons 
par la que Ie veritable politique s'attache a faire de ses concitoyens des 
gens honnetes, vertueux, c'est a dire volontairement soumis aux lois. La 
loi, dans cette perspective, n' est point seulement la cause efficiente mora­
le de la vertu; elle est encore la cause formelle extrinseque, Ia cause 
exemplaire, de la vertu, et, puisque la loi se rapporte necessairement au 
regime de la cite, Politique, r11, 1282bl0-11, lequel constitue Ie bien 
commun des citoyens, Politique, Bl, 1260b40 et r4, 1276b27-29, la 
cause finale des actes vertueux. 

D' ou Ie role important que joue dans I' Ethique a Nicomaque et dans 
la Politique, quoi que disent aujourd'hui les meilleurs commentateurs, la 
notion de la justice legale. 

Certes, la loi ne se confond pas, selon la juste remarque de M. 
Pierre Aubenque, "avec la disposition morale, l'habitus (€~Lp) qui fonde 
la vertu"5. N'empeche que c'est la loi, d'apres l'Ethique a Nicomaque, 
qui specifie l'habitus constitutif de Ia vertu. Celle-ci n'est pas autre 

4 Cf.Platon, Lois, VII, 793a-d. 

5 P. Aubenque, «Politique et ethique chez Aristote,., Klema 5, 1980, p. 216-217. 
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chose~ si l' on preiere, que l' habitus des actes prescrits par la loi. C' est 
ce que montre plus d 'un passage, dans I' Ethique a Nicomaque, ou, pour 
determiner soit la nature de la vertu soit Ie caractere d 'une vertu particu­
liere, Ie Stagirite fait reference a la pratique des legislateurs6

• C'est ce 
que montrent encore les developpements consacres, en E14, a la vertu 
d'E7ru:LKELa, d'''equite''. Loin d'opposer l'une a l'autre, en effet, l'equite 
et lajustice legale, Aristote affirme, en 1138a3, que l'equite et lajustice 
ne constituent point des habitus distincts. L'equitable est un correctif 
(hravop()wJLa) du juste legal. "La raison en est que la loi est quelque 
chose de general, et qu'il y a des cas d'espece pour lesquels il n'est pas 
possible de poser un enonce general qui s'y applique avec rectitude." "La 
loi, dit Aristote, 1137b17-24, la loi n'en est pas moins sans reproche, car 
la faute n'est pas a la loi, ni au legislateur, mais tient a la nature des 
choses, puisque par leur essence meme la matiere des choses pratiques 
revet ce caractere d'irregularite. Quand, par suite, la loi pose une regIe 
generale, et que la-dessus survient un cas en dehors de la regIe generale, 
on est alors en droit, la ou Ie legislateur a omis de prevoir Ie cas ... de 
corriger l'omission et de se faire l'interprete de ce qu'eut dit Ie legislateur 
lui-meme s'il avait ete present a ce moment, et de ce qu'il aurait porte 
dans sa loi s'il avait connu Ie cas en question." Si I' equitable, des lors, 
est, en un sens, superieur au juste legal, 1137a24-27, il n'est assurement 
point superieur au juste legal pris comme tel, mais bien au juste legal en 
tant que, vu la necessaire generalite de la loi, il requiert d'etre precise. 

Point n'est besoin de rappeler, a ce propos, l'expose consacre, dans 
l'Ethique a Nicomaque, Z 8 et 9, 1141b23-1142a11, aux diverses formes 
de la c/>pOV1]aLC;, de la prudence. Aristote refuse, dans ce passage, on Ie 
sait, de faire sienne une opinion communement rel;ue, et de voir dans la 
prudence personnelle la prudence par excellence. La prudence personnel­
Ie, en verite, ne va pas, pour Aristote, sans la prudence domestique et la 
prudence politi que. Cette derniere, qui constitue la forme la plus parfaite 
de la sagesse pratique, comprend au reste plusieurs parties. A la prudence 
legislative, laquelle est "architectonique", se trouvent, en effet, subordon­
nees la prudence deliberative et la prudence judiciaire. 

Rien d' etonnant, des lors, si la justice entendue comme la vertu totale 

6 Cf.Ethique a Nicomaque, Bl, 1103b3-6; r7, 1113b21-1114a2; .:1.14, 1128a30-31; E7, 
1132a4-5; E15, 1138a5-14; 911, 1160aI2-14; 11, 1164bI2-16. 
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est, d'apres la Politique, A2, 1253a37, une chose de la cite: ~ oE OLKCXLO­
(]vV'y] 7fOALTLKOV. "De meme que l'homme dans son etat parfait est Ie plus 
excellent des animaux, dit Aristote, 1253a31-39, de meme, sans la loi et 
sans la OiK7], sans la decision judiciaire, il est Ie pire de tous. L'injustice 
armee, en effet, est la plus redoutable; or Ia nature a mis en I 'homme des 
armes au service de la sagesse et de Ia vertu, armes qui sont cependant 
au plus haut point susceptibles d'etre employees a des fins opposees.C'est 
pourquoi l'homme sans vertu est 1 'animal Ie plus impie et Ie plus sauvage 
qui soit, de meme que, par sa fa~on d'user des plaisirs de I'amour et "de 
ceux de Ia chere, Ie pire des animaux, tandis que la justice est une chose 
de la cite; en effet, la decision judiciaire etablit r ordre dans la commu­
naute civique, et cette decision est une discrimination du juste." Ce 
passage, ou sont ensemble evoquees la loi et la decision judiciaire, rap­
pelle, bien entendu, que la prudence du juge presuppose, d'apres l' Ethi­
que a Nicomaque, Z 8 et 9, la prudence du nomothete. C'est d'ailleurs 
un point sur lequel Ie Stagirite insiste encore dans la Politique, r16, 
1287a23-27. "Sur les choses que la loi, on Ie tient, ne peut determiner, dit 
AristQte, un homme ne pourra davantage prononcer. La loi, cependant, 
apres Ies avoir convenablement eduques, charge les gouvernants de juger 
et d'administrer ce qu'elle neglige, en prenant la decision la plus juste." 
Ce n'est point, on Ie voit, la contrainte exercee par la loi et par les juges 
qu'Aristote declare necessaire, dans la Politique, A2, pour que l'homme 
parvienne a la vertu, mais bien la regIe de conduite que peuvent seules 
lui fournir la prudence legislative et, dependant d' elle, la prudence judici­
aire. 

Ainsi l'homme est-ii, d'apres la Politique, A2,1253a2-3 et 7-8, que 
rappelle r6, 1278b19, un r~oJl 7fOALTLKOV, un animal de cite. Cette asser­
tion ne contredit point, Ie P. Gauthier lemontre bien, Ie passage de 
I'Ethique a Nicomaque, 614, 1162aI7-19, d'apres quoi "l'homme est un 
etre naturellement enclin a former un couple (avvOVCXaTLKov), plus meme 
qu'a former une cite (p,&AAOV ~ 7fOALTLKOV) , dans la mesure ou la fa­
mille est naturellement anterieure a'la cite et plus necessaire qu ~ elle, et 
la procreation des enfants une chose plus commune aux animaux". "La 
famille, dit a bon droit Ie P. Gauthier, etant plus necessaire, est ante­
rieure ~ la cite chronologiquement; mais la cite, etant plus belle, est 

7 1. Tricot: « •.• plus· meme qu'a former une societe politique,.. 
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anterieure a la famille ontologiquement; en d'autres termes, la cite est la 
fin meme que la famille, a titre de moyen, contribue a realiser ... "8 

Aristote affirme en effet en Politique A2, 1252b31, que la cite est Ie 
1fAOC;, la fin des "premieres communautes", c'est-a-dire de la famille et 
du village. "Que l'homme soit, plus proprement que n'importe queUe 
abeille, dit, d'autre part, Aristote, 1253a7-18, et plus proprement que 
n'importe quel animal gregaire, un animal de cite, on Ie voit bien. La 
nature, en effet, ne fait, disons-nous, rien en vain; or il n'y a que l'hom­
me, entre les animaux, qui soit doue de la parole; la voix indique, certes, 
la peine et Ie plaisir, si bien que les autres animaux en sont aussi doues 
... , tandis que la parole a pour objet de faire connaitre ce qui est avanta­
geux et ce qui est nuisible, et partant Ie juste et I'injuste; ceci, en effet, 
est propre aux hommes par rapport aux autres animaux, qu'ils sont seuls 
a percevoir Ie bien et Ie mal, Ie juste et l'injuste, et Ie reste; or c'est 
d'avoir cela en commun qui fait la famille et la cite." Mais Ie Stagirite 
prend soin de rappeler ici que "la cite est anterieure par nature a la 
famille et a chacun de nous". "En effet, dit-il, 1253a20-22, Ie tout est 
necessairement anterieur a la partie; lors de la destruction du tout, il n'y 
aura plus de pied ni de main, sinon par homonymie ... " D'ou suit neces­
sairement que Ie juste et I'injuste dans la vie civique sont anterieurs au 
juste et a I'injuste dans Ia vie familiale, que seules, en d'autres termes, 
les lois de la cite peuvent determiner les conditions de la moralite privee. 

Cela s' accorde a ce que dit I' Ethique a Nicomaque, Z8 et 9, concer­
nant la subordination de la prudence domestique a la prudence politique. 
Et c'est ce qui se trouve nettement affirme a la fin du premier livre de la 
Politique, A13, 1260b8-20. 

S'etablissentdans la vie privee, d'apres A3, 1253b4-12, des relations 
de trois sortes, celles qu'ont entre eux Ie maitre et l'esclave, celles qu'ont 
entre eux les epoux, celles qu'ont entre eux Ie pere et les enfants. II 
faudra examiner, dit Aristote, "ce qu'est chacune d'elles et les qualites 
qu' elle doit poseder". De la les developpements consacres, en A3-7, a la 
question de I'esclavage. De la encore un expose, en A13, 1259b21-
1260b7, a la vertu qui convient a I' esclave. Restent donc la relation 
existant entre les epoux et la relation existant entre Ie pere et les enfants. 
Or Aristote se borne a faire, en A13, la remarque suivante. "Pour ce qui 

8 R.-A. Gauthier, Op. laud., II, 2, p. 709. 
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est, d'autre part, de l'homme et de la femme, du pere et des enfants, dit­
il, de la vertu qu'il faut a chacun d'eux, de meme que de leurs relations 
mutuelles, de ce qui convient aces dernieres et de ce qui ne leur convient 
point et de ce qu'il faut ici faire pour tendre au bien et eviter Ie mal, c'est 
dans Ie traite sur les regimes politiques que necessairement on Ie dis­
cutera. Puisque chaque famiIle, en effet, est une partie d'une cite, qu'il 
s'agissait la des parties de la famille et que la vertu de la partie doit etre 
envisagee par rapport a celle du tout, iI s'impose d'eduquer les femmes 
et les enfants en ayant en vue Ie regime politique, s'il importe en quelque 
maniere, pour que la cite soit vertueuse, que soient vertueux les enfants 
et les femmes. Or cela importe necessairement; les femmes, en effet, 
forment une moitie des etres libres, et viennent des enfants ceux qui 
prennent part a la vie de la cite." On peut se demander, bien entendu, 
pourquoi Ie Stagirite s'occupe, en A13, de la vertu de l'esclave, et remet 
a plus tard, "dans Ie traite consacre aux regimes", l'examen des autres 
prablemes moraux que pose la vie domestique. Rappelons que, d' apres 
Jaeger, A13 venant, dans l'ordre chronologique, apres B3 et B4, OU se 
trouve critiquee la conception platonicienne de la famille, Aristote croit 
pouvoir renvoyer Ie 1 ecteur , a la fin du livre A, a ces deux chapitres du 
livre B9. La n'est cependant pas, pour notre propos, l'essentiel. L'essen­
tiel, en revanche, est que, d'apres la Politique, A13, les vertus que 
requierent les relations entre les epoux ainsi que les relations entre Ie pere 
et les enfants ne peuvent etre determinees que par rapport au regime de 
la cite. II n' est rien, dans les relations de la vie privee, qui ne doive etre 
ordonne au bien de la cite, et qui ne tambe, par consequent, sous la 
juridiction de la loi. 

Aristote, on levoit, se montre fidele, a cet egard, a la doctrine de 
Platon dans les Lois. C'est a la vertu tout entiere, en effet, que, d'apes 
Ie livre I, 630d-631a, se rapporte la loi. Cette derniere, ce oO'YJLCI. 1rOA€­
w~ KOtVOl', cette maxime commune de la cite, est l'oeuvre de la raison 
deliberante (A0'YUTJLov) laquelle, "etant quelque chose de beau sans 
doute", "a de la mansuetude et repugne a la violence". D'ou la necessite 
d'assurer par tous les moyens sa victoire en nous (I, 644d-645a), de faire 
notamment, par l'education, que "l'ame de l'enfant s'accoutume a n'avoir 

9 Cf.W. Jaeger, Aristotle: Fondamentals of the History of his Development, trad.R. 
Robinson, 2e ed., Oxford 1948, p. 272-273. 
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ni joie ni peine qui soient en opposition avec la loi" (II, 659d).Nous 
devons donc, IV, 7I3e-7I4a, "imiter Ie genre de vie qui existait au temps 
de Cronos". Nous devons, "pour autant qu'en nous il y a d'immortali­
te ... , en obeissant a ce principe, administrer, aussi bien dans la vie publi­
que (cr1JJLOC1/q) que dans la vie privee (WLQ!) , nos demeures comme nos 
cites donnant Ie nom de loi a ce qui est une determination fixee par la 
raison (rill' TOU pou OUXpOJL~P €7rCipOJLarOpTCi~ pOJLOp)" (tract. L. Ro­
bin). En tant que legislateur, dit, d'autre part, I' Athenien, XI, 923a, "au 
moins n'admettrai-je pas que, ni vous personnellement, ni vos biens vous 
vous apparteniez a vous-memes : eux et vous, vous etes au contraire la 
propriete de toute votre famille ... et, il y a plus encore, c'est a l'Etat 
qu'appartient toute votre famille ainsi que votre bien" (trad. L. Robin). 
Certes, les Lois accordent a la famille, nul ne l'ignore, une importance 
que lui refusait la Repuhlique. Ce n' en est pas moins a la vie civique que, 
d'apres ce passage des Lois, se rapporte tout entiere Ia vie familiale. Ce 
n'en est pas moins, des lors, en vue du bien commun de la cite, que, 
d'apres Ie livre IV des Lois, 7I5b, les pOJLOt dans une 7rOAtTEiCi digne de 
ce nom, doivent etre institues. Ce dont Aristote se souvient, sans nul 
doute, Iorsque, dans la Politique, r7, il entreprend de classer les regimes. 

D'apres les Lois, X, 902d, cependant, "l'administration de la cite et 
celle de la maison requierent de la part de I 'homme d'Etat et de l' econo­
me", ainsi que Ie fait remarquer Paul Moraux, "un ensemble de qualites 
identiques"lO. Les Lois, en d'autres termes, ne contredisent aucunement, 
a cet egard, Ie Politique, 258e-259d. Point de difference, pour I'Etranger 
d 'Elee, on Ie sait, entre une grande maison et une petite cite. Point de 
difference, par consequent, entre I' aptitude a gouverner une famille et 
I'aptitude a gouverner une cite. Or c'est precisement ce qu' Aristote, des 
Ie debut de Ia Politique, AI, I252a7-I3, declare, pour sa part, ne pas 
pouvoir accepter. "Ceux qui pensent, dit-il, que Ie meme homme est apte 
au gouvernement d 'une cite, au gouvernement royal, au gouvernement 
des esclaves, se trompent; ils croient, en efet, que chacune de ces aptitu­
des se distingue par la multitude ou par Ie petit nombre des gouvernes, 
et non point specifiquement. .. dans la pensee qu'il n'y a pas de difference 
entre une grande famille et une petite cite." C' est au reste une critique du 

10 P. Moraux, A La recherche de l'Aristote perdu. Le dialogue 'Sur lajustice" Louvain­
Paris 1957, p. 150. 
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même ordre qu'en un autre chapitre de la Politique, B2, 1261a16-22 et 
1261b10-15, le Stagirite adresse encore à Platon. Ce dernier méconnaît, 
dans la République, la différence spécifique de la famille et de la cité. De 
même que l'individu, dit Aristote, a plus d'unité que la famille, de même 
la famille a plus d'unité que la cité. La famille, par conséquent, est mieux 
apte à se suffire que l'individu, et la cité mieux apte à se suffire que la 
famille. "Si vraiment est préférable, dès lors, ce qui est mieux apte à se 
suffire, ce qui possède moins d'unité est aussi préférable à ce qui. en 
possède davantage." Par l'aptitude à se suffire, l' CdJTapKeLa, dont il 
s'agit ici on ne doit certes pas entendre, comme fait Jules Tricot, "l'in­
dépendance économique". Si la cité, en effet, que composent les familles 
et les villages, atteint, quant à elle, d'après la Politique, A2, 12S2b27-30, 
"le plus haut degré, pour ainsi dire de l'aptitude à se suffire en tout", 
c'est que, "formée dans le dessein de vivre, elle répond, par son exis­
tence, au dessein de vivre bien". Une cité, dans cette optique, ne se suffit 
pas seulement, H4, 1326b2-S, pour les choses nécessaires, comme c'est 
le cas pour un UJvoç, une nation. Il ne serait pas facile, en effet, d'avoir 
alors une 7roÀLT€La. 

Mais l'existence de cette différence entre la famille et la cité entraîne 
une importante conséquence. Certes, les relations de la vie privée tom­
bent, pour Aristote, on l'a vu, sous la juridiction de la loi. En tant que 
les relations de la vie privée diffèrent spécifiquement des relations de la 
vie publique, c'est-à-dire de la vie civique, elles n'y tombent point au 
même titre que ces dernières. 

De là vient que sont distingés, dans l'Ethique à Nicomaque, EIO, 
1134a24-1134b18, le 7rOÀLILKOV OLKawv le juste convenant à la cité, le 
O€U07rOTLKOV oLKaLov, le juste convenant au maître des esclaves, le 7raTpL­
Kàv oLKaLov, le juste convenant au père de famille, l' OiKOVOJLLKOV 
oLKaLoP, le juste domestique, c'est-à-dire le juste dans les relations entre 
les époux. ~€Î Of JL~ ÀavOcivELv dit, d'autre part, Aristote au début du 
passage, 1134a24~26, OIL Tà r1JTOVJL€VOV fUlL Kal Tà a7rÀwç oLKawv 
Kal TO 7rOÀLILKOV OLKawv. Or la plupart des interprètes estiment que sont 
ici distingués l'un de l'autre le juste a7rÀwç et le juste civique. "Nous ne 
devons pas oublier, lit-on dans la traduction de Tricot, que l'objet de 
notre investigation est non seulement le juste au sens absolu, mais encore 
le juste politique." "N'oublions pas que l'objet de notre recherche, lit-on 
dans la traduction du P. Jolif, c'est la justice telle qu'elle est réalisée dans 
la cité, tout autant que la notion abstraite du juste." Ni le commentateur 
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anonyme de I'Ethique a Nicomaque, B a Ell, lequel, d'apres Ie P. 
Gauthier, pourrait appartenir encore "a l'age d'or des commentateurs, Ie 
VIe siecle, ne trahit aucune influence chretienne et possede une excellente 
connaissance de la litterature grecque"l2, ni Michel d'Ephesel3, ni Ie 
pseudo-Heliodore de Prusel\ ni saint Thomas, se fiant apparemment ici 
a Robert Grosseteste, revu et corrigelS , ni Rassowl6 , chez les moder­
nes, ni Grantl7 n'interpretent ainsi notre passage. C'est Ie 7rOAtTLKOV 
o[Kawv, d'apres les commentateurs grecs, qui constitue, selon la formule 
de l' Anonyme, TO Ct.7rAWC; Kal KVp[WC; o[Kawv. Saint Thomas, Quant a 
lui, parle du "iustum simpliciter, quod est iustum politicum". "Sciendum 
est, lisons-nous d'ailleurs encore chez Ie sagace Denis Lambin, ius id 
quod quaerimus et simpliciter ius esse et ius civile." II est a noter, a ce 
propos, que, venant de parler, en 1134a26-1134b8, du juste civique, 
Aristote declare, en 1134b8-10,que la justice du pere et celle du maitre 
different de la justice civique pour la raison qu'il n'y a pas d'injustice 
Ct.7rAWC; a l'egard de ce qui nous appartient en propre. II y a plus de 
justice dans Ies relations entre Ies epoux. Le juste qu' Aristote appelle ici 
Ie juste "domestique" n'en differe pas moins, lui aussi, du juste civique. 
Cela semble bien justifier l'exegese selon laquelle Ie juste Ct.7rAWC; n'est 
autre que Ie juste 7rOAtTLKOV. Cette exegese s'accorde d'ailleurs a l'asser­
tion, dans la Politique, A2, selon laqueUe la OtKawa(wYJ est 7rOAtTLKOV, 
une chose de la cite. 

Le juste proprement dit, en d'autres termes, n'est possible, Ethique 
a Nicomaque, EI0, 1134a26-30, qu'entre des hommes libres et des egaux 
associes en vue d'une existence qui se suffise. Ce que l'on appelle juste, 
quand ces conditions ne sont pas remplies, on ne l'appelle ainsi qu'en un 
sens derive, en vertu de sa ressemblance (KaO' 0JlOtOT'Y]Ta) avec Ie juste 

1\ CAG, XX, p. 229,24-31. 

12 R.-A. Gauthier, op. laud., I, 1, p. 101. 

13 CAG, XXII, 3, p. 42, 27-31. 

14 CAG, XIX, 2, p. 101, 14-15. 

15 Cf.R.-A. Gauthier, op. laud. ,po 125-131. 

16 Cf.H.Jackson, The Fifth Book of the NicomacheanEthics of Aristotle, Cambridge 1879, 
p.102. 

17 Cf.A. Grant, The Ethics of Aristotle, London 1885, loll, p. 124. 
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proprement dit. Ce dernier n'existe, dit Aristote, qu'entre ceux dont les 
relations sont réglées par la loi, c'est-à-dire, 1134b 14-15, ceux qui sont 
également appelés à gouverner et à être gouvernés. Cela ne veut certes 
point dire que la loi ne doit aucunement régler les relations de la vie 
privée. Il n'y aurait même pas, dans ce cas, une similitude entre le juste 
privé et le juste civique. Cela veut dire, en revanche, que, tout en tom­
bant, en un sens, sous la juridiction de la loi, les relations privées ne 
constituent point, prises comme telles, la matière propre de la loi. De 
pouvoir, en effet, aussi bien gouverner, à son tour, qu'être gouverné, 
c'est ce qui définit, d'après la Politique, 1'13, 1283b42-1284al, le ci­
toyen. C'est donc en tant que telles, en tant qu'elles s'établissent entre 
des citoyens, que les relations de la vie publique, pour Aristote, sont 
réglées par la loi. Ce n'est pas en tant que telles, en tant que s'établissant 
entre le maître et les esclaves, entre le père et les enfants, entre l'homme 
et la femme, mais seulement en tant que la famille fait partie de la cité, 
que les relations privées, quant à elles, sont réglées par la loi. Autrement 
dit, la loi, pour Aristote, qui se montre en cela, dans l'Ethique à Nicoma­
que et dans la Politique, fidèle à Platon, peut seule causer formellement 
la moralité privée comme la moralité publique. Les conditions, cepen­
dant, d'une parfaite légalité ne se trouvent pleinement réalisées, d'après 
L'Ethique à Nicomaque et la Politique, que dans la vie publique. Aristo­
te, si l'on préfère, corrigeant à ce propos son maître, distingue la mora­
lité privée de la moralité publique, en affirmant que la vie privée n'est 
aucunement susceptible, en vérité, d'une aussi haute moralité que la vie 
publique. 

Tout autre est la doctrine qu'expose, en quelques passages, l'Ethique 
àEudème. "L'homme, dit Aristote, HI0, 1242a22-28, l'homme n'est pas 
seulement un animal de cité, mais aussi un animal de maison (ov }LOVOV 

7roÀLnKov èi.ÀÀÔl KCi.l OiKOVOp,LKOV twov) ... ce n'est pas un animal 
solitaire, mais un anImal fait pour entrer en communauté (KOL1JWVLKOV) 

avec ceux qui sont naturellement ses parents (7rp'aç Oûç cpvaEL 

aV"Y'yÉVELCi.). Il y aurait donc une communauté et une forme du juste 
(OLKCi.LOV 71,) même s'il n'y avait pas de cité: la famille est une amitié." 
(trad. V. Décarie, légèrement modifiée). Cela rappelle que, d'après A8, 
1218bI2-14, d'autre part, la prudence civique, la prudence domestique 
et la prudence personnelle sont toutes trois, ce semble, pleinement souve­
raines en leur domaine propre. Ce qui s'accorde à ce qu'on lit en Hl, 
1235a2-4, où sont loués les 'LÔLCi. ÔLKCi.LCi., les actes privés de justice posés 



74 CHRISTIAN RUTTEN 

a l'egard des amis, actes qui "dependent de nous seulement, tandis que 
ceux que nous posons aI' egard d' autres personnes sont regis par des lois 
et ne dependent pas de nous". Ce qui s'accorde encore a l'assertion, que 
je citais en commen<;ant, selon Iaquelle, HIO, I242a40-bl, c'est dans Ia 
famiIle que se trouvent d'abord Ies principes et les sources de l'amitie, 
de la vie civique et du juste. 

Mais, en disant que l'homme n'est pas seulement un animal de cite, 
mais encore un animal de maison, Aristote paratt bien supposer connu, 
comme Ie note Wolfgang Kullmann18

, que l'homme est un animal de 
cite. Point n'est cependant besoin de supposer ici, comme, d'apres Kull­
mann, on peut Ie faire, qu'Aristote fait reference, en HIO, a un passage 
de l'Ethique ii Eudeme que nous ne possedons plus. De bons auteurs, on 
Ie sait, estiment aujourd'hui qu'au moins certains passages de I'Ethique 
ii Eudeme ne datent pas, comme Ie pretendait Jaeger, des debuts d' Ariso­
te19

• On sait encore que, dans la Politique, Aristote reproche au regime 
sous lequel il vit, c'est-a-dire a la democratie non temperee, de ne pas 
etre un regime OU les lois sont souveraines. Ce n'est des lors point la, dit 
Aristote, Ll4, I292a32, une veritable 7rOAtTf.LCI.. Ne peut-on supposer 
qu' Aristote, par consequent, a ete amene, a un moment donne, a recher­
cher dans la moralite privee Ie substitut d'une moralite publique que ne 
venaient plus fonder, a ses yeux, les lois de la cite? 

18 W.Kullman, «Man as a Political Animal,. (version anglaise, revue et corrigee, de «Der 
Mensch als politisches Lebewesen bei Aristoteles,., d'abord paru dans Hermes 108, 1980, 
p. 419-443), A Companion to Aritotle's Politics, ed. by David Keyt and Fred D. Miller 
Jr, Blackwell, Oxford, and Cambridge, U.S. A, 1991, p. 94-117 (cf. p. 103). 

19 Cf. G. Verbeke, «L'ideal de la perfection humaine chez Aristote et l'evolution de sa 
noetique,., Fontes Ambrosiani 25, 1951, p. 79-95; Id., «La critique des Idees dans 
l'Ethique eudemienne,., Untersuclumgenzur Eudemischen Ethik, Akten des 5.Symposium 
Aristotelicum (Oosterbeek, Niederlande, 21.-29 August 1969), hrsg.v. P. Moraux und 
D.Harlfinger, Berlin 1971, p. 135-136; D.J. Allan, «Quasi-mathematical method in the 
Eudemian Ethics ,., Aristote et les problemes de methode, Communications presentees au 
Symposium Aristotelicum tenu a Louvain du 24 aout au 1er septembre 1960, Louvain­
Paris 1961, p. 304-318. 




